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8.3 Mesures restreignant la liberté de mouvement:
 vue d’ensemble (pour les explications, voir page 36 ss) 

Comportement de la personne

Evaluation de la capacité 
de discernement

Personne incapable de discernement

Détermination des causes et examen des possibilités de traitement

Grave perturbation 
de la vie 

communautaire
Mise en danger de tiersMise en danger 

d’elle-même

Décision 
du médecin-chef

Etablissement d’un 
plan de traitement avec 

la participation de la 
personne de confiance

Approbation/refus 
du représentant légal

Décision 
de l’institution

Personne faisant 
l’objet d’un placement 
à des fins d’assistance 

(PAFA)

Personne ne faisant 
pas l’objet d’un 

placement à des fins 
d’assistance (PAFA)

Personne faisant 
l’objet ou non d’un 

placement à des fins 
d’assistance (PAFA)

Pas un cas d’urgence Cas d’urgence

Mesures médicamenteuses 
restreignant 

la liberté de mouvement 

Mesures non médica-
menteuses restreignant 
la liberté de mouvement

Décision 
de l’institution

Approbation/refus 
du représentant légal

Approbation/refus 
du représentant légal

Evaluer et ordonner, si nécessaire, 
des mesures restreignant 
la liberté de mouvement 

Traiter les causes 
pouvant être éliminées

Examiner des 
mesures alternatives 
sans restriction de la 

liberté de mouvement
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Mesures restreignant la liberté de mouvement:  
application et procès-verbal
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8.3 Mesures restreignant la liberté de mouvement:
 vue d’ensemble (pour les explications, voir page 36 ss) 

Comportement de la personne

Evaluation de la capacité 
de discernement

Personne incapable de discernement

Détermination des causes et examen des possibilités de traitement

Grave perturbation 
de la vie 

communautaire
Mise en danger de tiersMise en danger 

d’elle-même

Décision 
du médecin-chef

Etablissement d’un 
plan de traitement avec 

la participation de la 
personne de confiance

Approbation/refus 
du représentant légal

Décision 
de l’institution

Personne faisant 
l’objet d’un placement 
à des fins d’assistance 

(PAFA)

Personne ne faisant 
pas l’objet d’un 

placement à des fins 
d’assistance (PAFA)

Personne faisant 
l’objet ou non d’un 

placement à des fins 
d’assistance (PAFA)

Pas un cas d’urgence Cas d’urgence

Mesures médicamenteuses 
restreignant 

la liberté de mouvement 

Mesures non médica-
menteuses restreignant 
la liberté de mouvement

Décision 
de l’institution

Approbation/refus 
du représentant légal

Approbation/refus 
du représentant légal

Evaluer et ordonner, si nécessaire, 
des mesures restreignant 
la liberté de mouvement 

Traiter les causes 
pouvant être éliminées

Examiner des 
mesures alternatives 
sans restriction de la 

liberté de mouvement
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8.4 Mesures restreignant la liberté de mouvement: applica-
 tion et procès-verbal (pour les explications, voir page 36 ss)

Comportement de la personne incapable de discernement 

Mise en danger de tiers

Détermination des causes du comportement 
(diagnostic détaillé)

Traitement des causes pouvant être éliminées 
avec l’accord du représentant légal

Si le comportement ne peut pas être contrôlé 
d’une autre manière, examen de mesures restreignant 

la liberté de mouvement 

Mise en œuvre des mesures restreignant 
la liberté de mouvement 

Réévaluation périodique (au moins une fois par an 
pour des mesures permanentes sans changement)

Suppression des mesures restreignant la liberté 
de mouvement si celles-ci n’ont plus d’effet ou ne sont 

plus nécessaires

Mise en danger d’elle-même

Prise de décision
interdisciplinaire: 

médecins, 
personnel soignant

Procès-verbal: nom de la 
personne ordonnant 

les mesures, objet, but et 
durée des mesures

Procès-verbal: forme de la 
mise en œuvre, problèmes, 

le cas échéant contrainte, etc.

Procès-verbal: 
date de la communication

Procès-verbal: 
date de la réévaluation, 

décision

Procès-verbal: date de la 
suppression, justification

Prise de décision 
au sein de l’équipe

Direction de la discussion:
personne ordonnant 

les mesures

Selon procédure 
de l’institution

Mise en œuvre par la 
personne désignée dans la 

décision d’application

Selon procédure 
de l’institution 

Selon procédure 
de l’institution 

Selon procédure 
de l’institution 

Grave perturbation 
de la vie communautaire

Procès-verbal: mesures 
examinées et rejetées sur la 

base du diagnostic et de 
l’état de santé, ainsi que du 

potentiel de mise en danger; 
justification par des 

spécialistes

Discussion avec la personne concernée, si possible 
en présence du représentant légal et/ou de la personne 

de confiance, avec explication comment, pourquoi 
(objet et but) et pour combien de temps les mesures 

restreignant la liberté de mouvement seront 
appliquées, et désignation de la personne compétente 

(y compris les possibilités de recours)

Procès-verbal: date, teneur 
de la discussion, désignation 
de la personne compétente 

chargée de la personne 
concernée et les réactions 

de cette dernière

Décision de l’institution (mesures médicamenteuses 
restreignant la liberté de mouvement seulement avec 

l’accord du représentant légal)

Evaluer si les mesures restreignant la liberté de 
mouvement montrent des effets; en fonction des 
résultats de l’évaluation, supprimer, maintenir ou 

modifier les mesures, et prévoir une nouvelle évaluation
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Mesures restreignant la liberté de mouvement –  
seulement en dernier recours
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Prudence, lors de l’emploi de sangles, de barrières de lit 
ou de portes verrouillées! Celui qui restreint la liberté 
de mouvement d’une personne souhaitant se déplacer 
et qui en est également physiquement capable em-
piète sur les droits fondamentaux de cette personne. 
La liberté de mouvement est garantie par la Constitu-
tion fédérale (article 10) et la Convention européenne 
des droits de l’homme (article 5). Le droit fondamental 
de la liberté de mouvement est également valable 
lorsque les mesures restreignant la liberté de mouve-
ment sont destinées à protéger quelqu’un d’un dan-
ger. Le droit de la protection de l’adulte (article 383 du 
Code civil) limite par conséquent drastiquement les 
situations dans lesquelles les EMS sont en droit de res-
treindre la liberté de mouvement des résidents.

Une pénurie momentanée de personnel ne justifi e en 
aucune manière la mise en œuvre de fi xations ou 
autres mesures restreignant la liberté de mouvement. 
Les institutions ne peuvent pas non plus ordonner de 
telles mesures pour réduire leur personnel. Les mesures 
restreignant la liberté de mouvement ne sont admis-
sibles que lorsque le comportement d’une personne 
met gravement en danger la sécurité et la santé – 
d’elle-même ou de tiers. Ou encore lorsque son compor-
tement perturbe gravement le bien-être des autres 
 résidents et la vie communautaire. Des réclamations 
ponctuelles ne suffi sent pas. Car les institutions peuvent 
fondamentalement attendre de la part des résidents 
une certaine compréhension et tolérance entre eux. 
Afi n de promouvoir la vie communautaire et d’éviter 
les confl its, les institutions doivent veiller à ce que les 
résidents puissent assouvir leurs besoins de mobilité. 
L’institution doit également tenir compte du désir de 
participation des résidents.

TOUJOURS LA PLUS GRANDE LIBERTÉ POSSIBLE
Le droit de la protection de l’adulte exige que les me-
sures restreignant la liberté de mouvement soient 
 proportionnées. Autrement dit: des mesures moins 
contraignantes ne suffi raient pas à régler une situa-
tion, ou elles paraissent d’emblée insuffi santes. Impor-
tant à savoir: la loi ne règle que la procédure pour les 
personnes incapables de discernement. Pour les per-
sonnes capables de discernement, la situation juri-

dique est différente. Leur liberté de mouvement ne 
doit pas être restreinte contre leur gré dans le quoti-
dien du home. En cas de problème avec des personnes 
capables de discernement, il s’agit plutôt d’appliquer 
le règlement interne, avec ses conséquences éven-
tuelles, comme il en a été convenu contractuellement 
lors de l’entrée dans le home. La seule possibilité de 
restreindre la liberté de mouvement de personnes ca-
pables de discernement est le placement à des fi ns 
d’assistance. Ce n’est que dans ce cadre que des me-
sures de contrainte sont admissibles.

Si l’institution envisage des mesures restreignant la 
liberté de mouvement, le principe de proportionnalité 
exige également qu’elles soient réellement aptes 
et nécessaires pour protéger la personne concernée 
ou des tiers. En d’autres termes: celui qui veut utiliser 
des sangles de fi xation doit être certain que c’est la 
seule manière d’éviter une situation dangereuse. Lors-
qu’on cherche à assurer la sécurité et la protection, 
il s’agit toujours de conserver la plus grande liberté 
possible des personnes concernées et de respecter leur 
autonomie. Dans toute la mesure du possible, le per-
sonnel soignant tiendra également compte de la 
 volonté présumée de la personne incapable de discer-
nement: est-elle plutôt entreprenante et recherche -
t-elle la liberté? Ou au contraire est-elle plutôt anxieuse 
et recherche-t-elle avant tout la sécurité? Ces facteurs 
doivent également être pris en compte lors de l’évalua-
tion de l’adéquation de mesures restreignant la liberté 
de mouvement et de l’ampleur de ces mesures.

PROTOCOLE DÉTAILLÉ OBLIGATOIRE
Le traitement médicamenteux d’une personne inca-
pable de discernement dans le but de la calmer ne re-
présente pas, formellement, une restriction de la li-
berté de mouvement. Dans ce domaine, le Code civil 
prévoit des dispositions spécifi ques relatives aux me-
sures médicales (articles 377 ss). Il y a là une grande 
différence: lorsqu’il s’agit de calmer une personne in-
capable de discernement au moyen de sédatifs, son 
représentant légal doit préalablement donner son ac-
cord, après avoir été informé de manière appropriée. Il 
n’en va pas de même lorsqu’il s’agit de prendre des 
mesures «externes» restreignant la liberté de mouve-

6.2 Barrières de lit, sangles: ce que prescrit 
 le nouveau droit de la protection de l’adulte 
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ment: dans ce cas, l’EMS décide lui-même s’il veut ap-
pliquer de telles mesures ou non.

En cas de mesures restreignant la liberté de mouve-
ment, le droit de la protection de l’adulte impose une 
obligation de rédiger un protocole et d’informer (ar-
ticle 384 du Code civil). Dans toute la mesure du pos-
sible, l’institution doit associer le résident à la décision, 
mais dans tous les cas son représentant légal et, le cas 
échéant, d’autres proches. Ceux-ci doivent être infor-
més du but, du type et de la durée de la mesure, ainsi 
que de l’accompagnement pendant cette période et 
des voies de recours. Qu’est-ce qui est exactement 
prévu? Pourquoi prévoit-on ces mesures? Quelles se-
raient les conséquences en cas de non-application de 
ces mesures? Combien de temps est-il prévu de les ap-
pliquer? Qui, au sein du home, est responsable et où 
peut-on faire recours contre la décision si on ne l’ap-
prouve pas? Le résident concerné et son entourage 
doivent être informés de tout cela dans le cadre d’un 
entretien avec le personnel soignant. Si les mesures ont 
déjà été prises, suite à une situation d’urgence, l’insti-
tution doit organiser cet entretien le plus rapidement 
possible après la mise en place de ces mesures. 

EXAMINER CHAQUE CAS INDIVIDUELLEMENT
Ce déroulement est prescrit par la loi. Le législateur 
veut ainsi éviter que des EMS appliquent prématuré-
ment des mesures restreignant la liberté de mouve-
ment. Les EMS sont tenus d’examiner chaque cas de 
manière détaillée. En outre, l’entretien avec les per-
sonnes concernées doit favoriser la compréhension et 
la confi ance réciproques. L’institution doit dresser un 
procès-verbal de chaque entretien et le déposer dans 
le dossier du résident. Ce procès-verbal contient au 
moins le nom de chaque membre de l’équipe ayant 
décidé la mesure restreignant la liberté de mouve-
ment ainsi que le but, le type et la durée de la mesure. 
Si la mesure restreignant la liberté de mouvement 
conduit à des complications, celles-ci doivent égale-
ment être documentées. Il en va de même pour les 
conséquences liées au fait que l’institution renonce à 
prendre des mesures restreignant la liberté de mouve-
ment après l’entretien avec les personnes concernées. 

Le représentant du résident peut consulter le proto-
cole en tout temps.

Pour l’institution, il est recommandé d’élaborer un rè-
glement interne. Celui-ci précise qui peut prendre des 
décisions touchant à la liberté de mouvement d’un 
résident et sous quelles conditions. La durée des me-
sures restreignant la liberté de mouvement ne doit en 
revanche pas être précisée dans le règlement; elle doit 
être fi xée de cas en cas. De plus, les mesures doivent 
être limitées dans le temps et respecter strictement le 
principe de proportionnalité. Les responsables doivent 
régulièrement contrôler si les mesures sont encore 
 justifi ées et nécessaires. Il est possible qu’un résident 
montre un comportement anormal parce qu’il souffre 
de douleurs ou de peurs. Il est aussi possible que ses 
médicaments provoquent des effets secondaires. Dans 
ce cas, il s’agit d’en déterminer les causes et de les trai-
ter. Afi n d’éviter un danger et de mettre en place une 
protection, le personnel soignant doit toujours choisir 
la mesure la moins contraignante permettant d’at-
teindre l’objectif visé. Si l’état de la personne concer-
née change, la mesure doit être réévaluée.

LES AUTORITÉS PEUVENT INTERVENIR
Les résidents et tous leurs proches ont le droit de re-
courir contre une mesure restreignant la liberté de 
mouvement ordonnée par l’EMS et de la faire exami-
ner par l’autorité de protection de l’adulte (article 385 
du Code civil), cela en tout temps, sans respect d’un 
délai et en la forme écrite. L’institution est tenue de 
transmettre ces recours sans délai à l’autorité de pro-
tection de l’adulte. Des mesures moins contraignantes 
sont-elles possibles? Est-il vraiment nécessaire de res-
treindre la liberté de mouvement d’un résident? Ce 
sont les questions que l’autorité de protection de 
l’adulte examinera. Si l’autorité constate qu’une me-
sure restreignant la liberté de mouvement ne répond 
pas aux exigences légales, elle peut la modifi er ou la 
lever. L’autorité peut ordonner à un EMS de prendre des 
mesures afi n que les restrictions de la liberté de mou-
vement ne soient plus nécessaires. 


